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D’UN MONDE BIPOLAIRE
À UN RENOUVEAU

DU MULTILATÉRALISME :
DES SCÉNARIOS D’AJUSTEMENTS

DIFFICILES, MAIS NÉCESSAIRES

JACQUES MAZIER*
PASCAL PETIT**

D epuis deux décennies, la situation internationale est marquée
par une dégradation progressive du droit international. Les
mécanismes de régulation et les normes multilatérales issus

des accords de Bretton Woods, longtemps présentés comme le socle de
l’ordre mondial, semblent s’effriter face au retour en force des logiques
de puissance. Dans ce contexte, le futur est souvent appréhendé à
travers une grille de lecture opposant les États-Unis et la Chine.
Cependant, cette représentation bipolaire ne suffit pas, à elle seule, à
rendre compte de la complexité des dynamiques globales en cours. Il
devient donc nécessaire d’explorer différents scénarios de recomposi-
tion de l’ordre international.

Dans une première partie, la situation internationale des principaux
acteurs est examinée, afin de montrer comment l’on est passé d’un
monde unipolaire dominé par la puissance américaine à un monde
bipolaire structuré par la rivalité entre les États-Unis et la Chine.
Face à ces deux pôles, l’Union européenne (UE) apparaît davantage
comme un vaste espace économique ouvert que comme une puissance
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géopolitique pleinement constituée. Le « reste du monde », du Japon
au Sud global, constitue, quant à lui, un ensemble hétérogène, tandis
que s’observe un retour marqué du fait géopolitique, se traduisant par
une succession de chocs systémiques. On analyse les conditions de
maintien du duopole États-Unis/Chine à l’avenir, sans conflit ouvert,
tandis que l’UE demeurerait relativement marginalisée, faute de par-
venir à mettre en œuvre les réformes structurelles nécessaires.

Les parties suivantes esquissent plusieurs scénarios alternatifs. Le
scénario S1 est caractérisé par un retour des démocrates au pouvoir aux
États-Unis, une coexistence plus pacifiée avec la Chine et l’émergence
de coalition de « puissances moyennes », notamment sur les enjeux
environnementaux. Le scénario S2 est marqué, à l’inverse, par le main-
tien au pouvoir du courant « trumpien », un durcissement des relations
avec la Chine, un renforcement des processus de régionalisation et une
politique environnementale largement sacrifiée, rendant ce régime de
croissance « non viable » à long terme.

Le scénario S3 est une réponse aux dérives des scénarios précédents :
dans le cadre de relations États-Unis/Chine pacifiées, un multilatéra-
lisme renouvelé permettrait la mise en œuvre de politiques plus ambi-
tieuses en matière environnementale, contribuant ainsi à renforcer la
« viabilité » du régime de croissance. Enfin, le scénario S4 renvoie à une
configuration différente, dans laquelle l’éclatement d’une crise finan-
cière majeure aux États-Unis pourrait produire deux trajectoires
contrastées : dans un premier cas, la Chine résisterait mieux et l’on
observerait un décrochage relatif des États-Unis ; dans un second cas,
la crise serait mondiale, ouvrant la voie à des reconfigurations pro-
fondes de l’ordre international et à l’émergence d’un multilatéralisme
renouvelé.

LA FIN DE LA PARENTHÈSE OCCIDENTALE

L’Occident a entamé sa conquête progressive du monde à partir des
grandes découvertes, au moment même où l’empereur de Chine coulait
sa gigantesque flotte maritime pour mieux se protéger des invasions
mongoles. Initialement impulsée par l’Espagne et le Portugal, la dyna-
mique de conquête fut ensuite reprise par les Pays-Bas, le Royaume-
Uni, puis la France et l’Allemagne, avant d’être finalement achevée par
les États-Unis. Alors que, au XVIIIe siècle, la Chine et l’Occident
pesaient encore d’un poids relativement comparable, la Chine a été
humiliée à partir de la fin du XIXe siècle. Par ailleurs, avec l’échec du
modèle soviétique et l’effondrement de l’URSS, les États-Unis
s’imposent, à partir de 1990, comme l’hyperpuissance au niveau mon-
dial, adoptant une posture d’arrogance sans précédent.
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Ainsi, George W. Bush déclarait, le 28 août 2000 : « Notre
nation a été choisie par Dieu et désignée par l’Histoire pour être un
modèle pour le monde. » Cela n’a duré qu’un temps (Védrine et
Godelier, 2026). La crise de 2008 a montré les limites du capitalisme
financiarisé et du modèle actionnarial. La Chine a réussi un rattrapage
spectaculaire à partir des années 1980, en tirant profit de la vague de
mondialisation. Combinant plan et concurrence, elle a transposé la
stratégie des dragons asiatiques à un pays de plus d’un milliard de
personnes. En 2016, le PIB chinois a dépassé celui des États-Unis en
parité de pouvoir d’achat, marquant ainsi le retour de la Chine à une
position qu’elle avait occupée jusqu’au XVIIIe siècle. L’arrivée de
Xi Jinping au pouvoir a confirmé une inflexion majeure. L’idée,
partagée par certains, d’une Chine ouverte et financiarisée qui
rejoindrait progressivement l’ordre dominant, c’est-à-dire américain, a
été abandonnée. La Chine construit un mode de développement capi-
taliste original et efficace, sous la main de fer du Parti communiste.
Deux modèles s’affrontent.

Les États-Unis et la Chine se font face dans un monde bipolaire
beaucoup plus interdépendant que celui de la guerre froide entre les
États-Unis et l’URSS, chacun avec des forces et des faiblesses. Les États-
Unis ont été au cœur de la crise économique de 2008, mais la reprise y
a été plus rapide qu’ailleurs, portée par la finance et le numérique.
Toutefois, de graves déséquilibres demeurent et de nombreux indicateurs
sociaux sont préoccupants. De son côté, la Chine a échappé, en grande
partie, à la crise de 2008 et a renoué avec la croissance, grâce à ses
performances technologiques et à l’expansion de son réseau d’exporta-
tion, mais elle a échoué, de ce fait, à se recentrer sur son marché intérieur.
Elle connaît, elle aussi, d’importants déséquilibres. Ainsi, l’économie
mondiale n’est plus dominée par l’hyperpuissance américaine, comme
dans les années 1990-2000, mais elle est devenue un monde bipolaire,
très interdépendant et marqué par la confrontation entre les États-Unis
et la Chine. Comment le reste du monde s’inscrit-il dans cette confron-
tation bipolaire ? Dans ce contexte, l’Europe n’apparaît ni comme un
véritable pôle de puissance, ni comme une puissance commerciale. Elle
constitue avant tout un vaste marché ouvert, largement régi par des
mécanismes de concurrence. Accusant un retard dans les secteurs de haute
technologie, elle souffre également de l’affaiblissement de sa base indus-
trielle depuis la crise financière de 2008. Par ailleurs, les pays européens
sont divisés, avec des intérêts opposés et des modèles sociaux différenciés,
sans cadre institutionnel adapté pour gérer cette hétérogénéité malgré les
réformes prises en catastrophe. Les pays émergents forment, eux aussi, un
ensemble hétérogène. Souvent dépendants des États-Unis ou de la Chine,
ils cherchent à en réduire le poids en essayant de faire bouger les lignes
avec pragmatisme et, parfois, opportunisme.
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Dans le même temps, le changement climatique et les dégâts envi-
ronnementaux sont devenus des enjeux des plus centraux, comme en
témoigne l’Accord de Paris de 2015. De plus, une succession de chocs
a fait rentrer l’économie mondiale dans une ère nouvelle aux contours
incertains. La crise de la Covid-19 a illustré la fragilité de l’économie
mondiale et la grande dépendance vis-à-vis de certains produits essen-
tiels. La guerre en Ukraine a été un choc géopolitique révélateur des
dépendances multiples de l’Europe, en particulier au niveau de
l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord). La guerre au
Moyen-Orient, impliquant Israël, la Palestine, l’Iran et les États-Unis,
s’enlise sans issue. Le second mandat de Donald Trump marque, de
fait, un tournant plus radical que le premier dans tout un ensemble de
domaines : nouvelle sortie de l’Accord de Paris sur l’environnement,
désengagement de tout un ensemble d’organisations internationales,
relance de la guerre tarifaire à une échelle inégalée, revendications
territoriales sans retenue au Groenland ou au Canada, prise de distance
avec les pays européens, soutien aux stablecoins et aux cryptomonnaies,
enlèvement du président vénézuélien, et guerre en Iran.

Pour l’avenir, les facteurs d’incertitude sont nombreux. La question
clé concerne le devenir du duopole États-Unis/Chine qui est l’élément
le plus structurant. Ce duopole peut évoluer et prendre différentes
formes. Le scénario S1 est caractérisé par un retour des démocrates au
pouvoir aux États-Unis et une cohabitation plus institutionnalisée avec
la Chine. Le scénario S2 est marqué, au contraire, par le maintien au
pouvoir du courant « trumpien », un durcissement des relations avec la
Chine, un processus de régionalisation renforcé et une politique d’envi-
ronnement en grande partie sacrifiée rendant ce régime de croissance
« non viable » à long terme. Le scénario S3 est une réponse aux dérives
des scénarios précédents où, dans le cadre de relations États-Unis/Chine
pacifiées, un multilatéralisme renouvelé permettrait d’adopter des
mesures plus favorables à l’environnement pouvant de redonner plus de
« viabilité » au régime de croissance. Un dernier scénario S4 correspond
à une tout autre perspective où l’éclatement d’une crise financière
majeure aux États-Unis pourrait avoir deux issues contrastées. Dans un
cas, la Chine résisterait mieux et l’on observerait un décrochage des
États-Unis. Dans un autre cas, la crise serait mondiale et pourrait ouvrir
à des reconfigurations en profondeur avec un multilatéralisme renouvelé.

SCÉNARIO S1 : COHABITATION ÉTATS-UNIS/CHINE
ET PUISSANCES MOYENNES

Dans ce scénario, après une défaite du courant « trumpien », les
États-Unis retournent à des formes de protectionnisme à la Biden
(Inflation Reduction Act) pour répondre à la concurrence chinoise et
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relancer une politique climatique active. Parallèlement, la coexistence
entre les États-Unis et la Chine se structure davantage sur le plan
institutionnel, grâce à des instruments qui ont commencé à être mis en
place par Donald Trump, en mai 2026 : le Board of trade pour gérer le
commerce bilatéral, et le Board of investments pour gérer les investis-
sements croisés.

La Chine renforce ses positions dans l’intelligence artificielle (IA), le
digital et les composants, tout en conservant ses positions dans les
produits standards. Le quinzième plan quinquennal (2026-2030) est,
de ce point de vue, très instructif (Grjebine et Torres, 2026). L’objectif
est d’être dominant à la fois dans les industries traditionnelles et dans
les industries de pointe : conforter le leadership industriel, réduire les
dépendances technologiques encore existantes (équipements et logiciels
critiques), et préparer les positions dominantes de demain (technolo-
gies quantiques, énergie de fusion, 6G). La transition écologique est vue
comme un moteur du développement industriel et non comme un coût
qui doit être assumé, comme cela est souvent le cas en Europe. L’auto-
nomie financière est préservée en refusant une trop grande libéralisa-
tion des capitaux. La finance reste sous contrôle. La puissance produc-
tive et la souveraineté économique apparaissent comme des priorités.
Le rééquilibrage vers le marché intérieur occupe une moindre place.
Cependant, cette stratégie clairement définie n’est pas sans risque. Elle
génère des excédents commerciaux croissants et des déséquilibres inter-
nationaux. Tout miser sur le productif en négligeant trop la demande
perpétue les excédents de capacité. Un changement dans le rapport
salarial pour le rendre plus favorable aux salaires, un rééquilibrage des
revenus entre zones rurales et zones urbaines et une amélioration des
services publics (éducation, santé) dans les zones rurales seraient néces-
saires. Questions difficiles qui sont débattues, mais loin d’être tranchées
(Yuan, 2026). Reste une dernière question qui est peu ou pas abordée
dans ces analyses du plan chinois : celle du taux de change. Une
réévaluation progressive du yuan devrait accompagner la poursuite de
la montée en puissance de l’appareil productif chinois. Il s’agit d’un
enjeu majeur.

Pour limiter la montée des tensions et le coût exorbitant des guerres,
des compromis politiques sont passés autour de Taïwan et de l’Ukraine.
Les coûts très élevés pour l’Ukraine sont en partie compensés par la
perspective d’adhésion à l’UE. Les gains sont faibles pour la Russie qui
doit gérer la sortie de l’état de guerre. Elle apparaît dans une situation
de plus grande dépendance vis-à-vis de la Chine. La Corée du Sud et
le Japon préservent leurs relations privilégiées avec les États-Unis, tout
en s’inscrivant de plus en plus dans l’orbite chinoise. Malgré un
compromis avec l’Iran, le Moyen-Orient demeure plus instable, du fait
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de l’irréductibilité du conflit Israël/Palestine et du soutien dont conti-
nue de bénéficier Israël dans la communauté internationale. La Chine
reste en retrait dans ce conflit.

L’UE reste marginalisée, prise en étau entre le rouleau compresseur
chinois et l’IA américaine, sans progrès institutionnel majeur. La plu-
part des pays européens sont confrontés à des situations économiques
dégradées et difficiles à résoudre. Ils sont divisés sur l’attitude à avoir
face à la Chine et adoptent des stratégies propres dont globalement la
Chine tire profit. Les quelques mesures envisagées au niveau européen
sont lentes à mettre en place et de portée modeste. Malgré cet envi-
ronnement peu favorable, le nouveau contexte international rend pos-
sible une politique climatique plus active au niveau européen. Mais, là
encore, les difficultés sont grandes. L’UE multiplie les normes envi-
ronnementales sans se donner les moyens de développer simultanément
les capacités industrielles correspondantes. Le marché est censé suivre,
ce qui n’est pas le cas. Les différences sont patentes avec la Chine et
même avec les États-Unis sous l’Administration Biden. En outre, la
priorité donnée à la transition climatique connaît, dans l’UE, des hauts
et des bas au gré des alternances politiques. Cela n’est pas le cas en
Chine, mais les États-Unis connaissent également des fluctuations liées
aux changements de majorité politique.

Enfin, une cohabitation plus pacifiée entre les États-Unis et la Chine
pourrait favoriser l’émergence de coalitions de « puissances moyennes »
avec des pays comme le Canada, l’Australie ou le Brésil. Ces partena-
riats permettraient de renforcer la coopération dans les domaines de la
transition environnementale et des technologies stratégiques (IA, éner-
gies renouvelables, etc.), tout en réduisant la dépendance à l’égard des
deux pôles dominants. Le Royaume-Uni serait associé d’une manière
privilégiée avec l’UE.

Dans l’ensemble, ce scénario pourrait déboucher sur un régime de
croissance plus « viable », car plus attentif à l’environnement. Toute-
fois, il demeurerait marqué par des déséquilibres internationaux liés, en
grande partie, à la stratégie chinoise qui continue à se détourner de son
marché intérieur. Pour contenir ces déséquilibres, la question du
régime de change devrait être réintroduite explicitement.

SCÉNARIO S2 : GUERRE FROIDE ÉTATS-UNIS/CHINE

Le maintien au pouvoir du courant libertarien aux États-
Unis conduirait à des évolutions fort différentes. La domination amé-
ricaine à travers l’IA, le numérique, le spatial et le militaire se mani-
festerait avec plus de force et sans retenue dans le prolongement des
années Trump. Les liens États-Unis/Amérique latine se renforceraient
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tant au niveau politique qu’économique, avec le basculement de plus
en plus marqué des différents pays latino-américains dans le camp
néolibéral autoritaire, le Brésil étant le maillon le plus représentatif de
ce basculement.

Les relations avec la Chine seraient plus conflictuelles, dans un
contexte où elle conforterait également ses positions dans l’IA et le
numérique, conformément aux orientations du plan quinquennal. Le
repli des investissements américains en Chine (Tesla, Apple) pourrait
s’accentuer dans un contexte de découplage accru des deux blocs. En
sens inverse, la Chine renforcerait ses liens avec le reste de l’Asie et de
l’Afrique dans sa quête de matières premières et de débouchés. L’ini-
tiative OBOR (One Belt, One Road)1 connaîtrait un nouveau rebond.
Des pays comme l’Indonésie ou les Philippines seraient toutefois par-
tagés entre effets géographiques et dépendance vis-à-vis des États-Unis.
Les relations Inde-Chine connaîtraient une ouverture graduelle et
maîtrisée, conformément aux intérêts des deux pays avec complémen-
tarité et accélération de la croissance pour l’Inde, et recherche de
débouchés pour la Chine. Mais cette relation ne serait pas sans heurts,
la Chine redoutant l’émergence d’un puissant rival et l’Inde continuant
à pratiquer une politique opportuniste. Au niveau régional, l’incerti-
tude majeure se situerait toutefois au niveau de Taïwan. Au vu des
expériences récentes d’interventions militaires en Ukraine ou en Iran
qui devaient être brèves et se sont enlisées, il est peu vraisemblable que
la Chine se lance dans une aventure militaire qui serait plus qu’incer-
taine. Ce serait plutôt les moyens de pression économiques et politiques
qui seraient mobilisés pour parvenir à une réintégration de l’île dans le
giron chinois.

Le cas de la Russie est plus complexe. Dans le climat de guerre froide
États-Unis/Chine et de désengagement programmé des États-Unis de
l’OTAN, la montée des tensions militaires est forte. La Russie a
mobilisé sans grand succès une économie de guerre face à la résistance
ukrainienne. Le péril russe n’en est pas moins souligné par de nom-
breux intervenants, parfois de manière apocalyptique. L’UE est sous
pression. Du point de vue de la Chine, la guerre en Ukraine pouvait
être acceptable, car elle contribuait indirectement à affaiblir le camp
occidental. En revanche, une attaque visant des pays européens (les pays
baltes, voire la Pologne) aurait des conséquences beaucoup plus dra-
matiques et ébranlerait plus en profondeur l’économie mondiale. Il est
peu vraisemblable que la Chine, attachée à un certain sens des affaires,
y souscrive. Cela limite les marges de manœuvre de la Russie qui est
dans une situation d’alliance inégale avec la Chine.

L’UE est, quant à elle, soumise à une triple contrainte : celle
des États-Unis avec leur protectionnisme et leur domination dans
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la high-tech ; celle de la Chine, dont la puissance industrielle s’exerce
avec une intensité accrue à mesure que le durcissement des relations
avec les États-Unis entraîne un report accru des exportations chinoises
vers l’UE ; enfin, celle de la menace russe qui pousse au réarmement.
Les capacités de réponse de l’UE sont faibles, mais les pressions exté-
rieures peuvent contribuer à faire bouger les lignes. En revanche, la
transition climatique est la grande perdante dans ce scénario, du fait de
l’exacerbation des conflits.

Au total, ce scénario se caractérise par de fortes tensions politiques
internationales, une régionalisation plus marquée autour des deux pôles
que constituent les États-Unis et la Chine, ainsi qu’un net recul des
politiques environnementales. Il conduit à un régime « non viable » à
long terme.

SCÉNARIO S3 : RENOUVEAU DU MULTILATÉRALISME
DANS UN CADRE ÉTATS-UNIS/CHINE PACIFIÉ

Déjà confrontés aux chocs erratiques provoqués par les tensions
entre les États-Unis et la Chine, nombre de pays aspirent à un certain
rétablissement de la stabilité qu’offrait le droit international, au début
du XXIe siècle. D’autant plus que les transformations de l’environ-
nement apparaissent de plus en plus importantes et complexes,
soulignant tout l’intérêt de coopérations internationales. Les risques
d’épidémies à l’échelle mondiale, comme l’a été celle de la Covid-19 et
comme risque de l’être celle de l’Ébola, renforcent cette aspiration
(The Conversation, 2026). L’augmentation de l’ampleur des risques
climatiques liés aux variations imprévisibles de grands courants,
comme El Niño ou le Gulf Stream, ainsi qu’aux fortes hausses des
températures dans certaines régions, suscite de vives inquiétudes dans
de nombreux pays. Dans certains cas, les systèmes d’assurance ne sont
plus opérationnels, et nombre de pays en développement craignent une
dégradation de la coopération internationale, en raison de la réduction
des capacités d’intervention des agences des Nations unies. Cet esprit
de Bandung (pour faire écho à la volonté de nombreux pays du
tiers-monde, en 1955, de prendre part à la construction d’une coopé-
ration internationale plus inclusive) vient ici converger avec la volonté
de « puissances moyennes » d’assurer leur propre capacité en matière de
technologies de l’information. Celles-ci apparaissent, en effet, appelées
à jouer un rôle central face aux défis contemporains, qu’il s’agisse de la
lutte contre le dérèglement climatique, des risques de pollution ou des
crises épidémiques. C’est à ce type d’alliances qu’a fait référence Mark
Carney, Premier ministre du Canada, le 20 janvier 2026, lors du
Forum économique international de Davos. C’est aussi ce besoin
de souveraineté numérique qu’exprime la Commission européenne,
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en ce début de juin 2026, en visant une autonomie accrue dans
les domaines des semi-conducteurs, du stockage et du traitement
des données liées à l’IA, ainsi que des logiciels en source ouverte
(Malingre, 2026). Certes, les États-Unis et la Chine chercheront à
s’opposer à ces politiques. Mais, d’une part, les entreprises américaines
sont divisées et en concurrence, comme l’illustrent les nouvelles stra-
tégies de Microsoft contre OpenAI, et, d’autre part, les entreprises
chinoises pourraient être intéressées par certaines coopérations avec les
acteurs européens en direction des pays du tiers-monde. Ces initiatives
européennes devraient être soutenues par celles du Royaume-Uni, du
Canada et du Japon. Ce nouveau multilatéralisme, naissant de cette
conjonction entre des aspirations à une reconstruction d’un droit
international et des possibilités de coopérations en matière de hautes
technologies, serait peut-être le seul à même de permettre une régula-
tion viable de l’économie mondiale.

SCÉNARIO S4 : CRISE FINANCIÈRE,
DÉCROCHAGE AMÉRICAIN OU NOUVELLE CONFIGURATION

Un dernier scénario ne peut être écarté, enclenché par une crise
financière majeure trouvant son origine d’abord aux États-Unis. Les
facteurs pouvant être à l’origine de cette crise sont très nombreux
(Lordon, 2026 ; The Economist, 2026). En premier lieu, les déséqui-
libres du private credit qui a accordé de grandes quantités de prêts et fait
face à des demandes de retrait croissantes de la part de ses investisseurs.
En second lieu, les investissements croisés réalisés par les différentes
firmes de l’IA, pour des montants colossaux, qui les rendent très
interdépendantes, alors même que les perspectives de rentabilité
demeurent lointaines. À cela, s’ajoute la forte surévaluation des titres de
la high-tech, facteur récurrent des crises financières, qui a amplifié
l’envolée boursière née du quantitative easing et qui n’a toujours pas été
apurée. Par ailleurs, les tensions sur les taux d’intérêt se sont accentuées
sous l’effet de l’envolée de la dette publique américaine et d’une
politique budgétaire laxiste. Enfin, le ralentissement de l’économie
mondiale et la résurgence de l’inflation, consécutifs à la guerre en Iran,
compliquent la conduite de la politique monétaire et renforcent les
risques d’une crise qui serait amplifiée par un mécanisme classique de
contraction du crédit. Cette crise se généraliserait à l’ensemble des pays
industrialisés. Elle pourrait connaître deux issues contrastées.

Dans un cas, la Chine résisterait malgré les déséquilibres financiers
qu’elle connaît, notamment en termes de dette privée. Avec une finance
moins libéralisée, elle a encore des moyens d’intervention puissants,
comme le souligne Lin (2025) qui plaide pour une politique monétaire
et budgétaire active pour soutenir la croissance chinoise. Elle serait ainsi
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en mesure de poursuivre son mode de développement propre, selon les
lignes de son quinzième plan quinquennal qui conserverait son actualité,
mais en se recentrant davantage sur son marché intérieur. Un décrochage
apparaîtrait dès lors avec les États-Unis et les pays situés dans leur orbite
qui ne parviendraient pas à sortir des avatars du capitalisme financiarisé.
Dans le duopole États-Unis/Chine, celle-ci prendrait clairement l’avan-
tage. Ce serait bien la « fin de la parenthèse occidentale ». La Chine
continuerait à mener une politique de transition climatique confortant
son avancée dans ce domaine. Mais le reste du monde, englué dans la
gestion de la crise financière, serait moins attentif aux dégâts environ-
nementaux et reverrait ses objectifs à la baisse.

Dans un autre cas, la crise serait globale et affecterait également la
Chine où les déséquilibres seraient plus difficiles à contenir (capacités
excédentaires, fort endettement des secteurs public et privé, crise du
secteur immobilier). Elle ouvrirait la voie à une reconfiguration à l’échelle
mondiale. D’abord, aux États-Unis et dans les pays industrialisés où la
finance, qui a été au cœur des dérèglements depuis plus de trente ans,
serait remise au pas. Les banques seraient recentrées sur leur mission
première de financement de l’économie réelle, avec le rétablissement de
mécanismes de crédit sélectif et d’un encadrement orientant les finance-
ments vers les secteurs jugés prioritaires. Cette évolution s’accompagne-
rait également du développement des monnaies numériques de banque
centrale, ainsi que d’une réglementation renforcée des cryptomonnaies.
Un retour vers une fiscalité plus redistributive, taxant les hauts revenus et
les grandes fortunes, ainsi que les profits, serait engagé à l’échelle mon-
diale pour éviter les fuites de capitaux vers les paradis fiscaux des grands
pays. Au niveau européen, le contexte de crise pourrait favoriser un saut
qualitatif vers plus de fédéralisme fiscal, sinon à Vingt-Sept, du moins au
niveau d’un noyau dur de pays volontaires. Des programmes en faveur de
la transition climatique et des nouvelles technologies seraient mis en
œuvre à ce niveau d’une manière coordonnée.

Un nouvel accord mondial pour lutter contre le changement clima-
tique pourrait voir le jour dans le cadre d’un nouveau multilatéralisme,
tel qu’il a été précédemment envisagé. De nouvelles formes de gou-
vernance mondiale pourraient être mises en place avec un rééquilibrage
profond de la répartition du pouvoir au sein des organisations inter-
nationales, telles que les Nations unies (avec la question des sièges au
sein du Conseil de sécurité), le FMI (Fonds monétaire international) et
la Banque mondiale. Le système monétaire international pourrait être
refondu par étapes avec une réforme du régime des DTS (droits de
tirage spéciaux) pour élargir les possibilités de financement et, à terme,
la mise en place d’une International Clearing Union reprenant et adap-
tant les idées du bancor à l’ère des monnaies électroniques.
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NOTE

1. L’initiative OBOR, aujourd’hui plus souvent appelée BRI (Belt and Road Initiative), est un vaste
programme lancé en 2013 par Xi Jinping, pour développer les infrastructures et les échanges commer-
ciaux entre la Chine et le reste du monde.
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